
A nos amis non-grévistes 
 

 
Vous voulez vous rendre sur votre lieu de travail ? 
Vous voulez travailler ?  
Vous voulez toucher votre salaire ? 
Soyez heureux... Vous avez encore un travail !  
Vous n’êtes donc pas concernés... vous ne toucherez jamais d’allocation de chômage dégressive, 
vous n’aurez jamais besoin d’alléger votre temps de travail en fin de carrière pour raisons de santé, 
vous ne serez jamais pensionné, vos enfants ne deviendront jamais des jeunes à la recherche 
d’emploi... 
Parce qu’il est inacceptable de retarder de deux ans l’âge de départ à la retraite alors que la 
dégradation des conditions de travail que nous subissons depuis 30 ans fait que de nombreux 
travailleurs sont usés mentalement et moralement bien avant d’avoir atteint l’âge de 60 ans. Trois 
travailleurs sur quatre arrivent malades à la pension. 
Parce qu’on ne peut accepter d’accroitre la pression sur les chômeurs quand on sait que pour 1 offre 
d’emploi il y a 22 demandeurs en Wallonie. 
 
Vous voulez réduire le train de vie de l’Etat ? 
Vous pensez que l’on doit tous faire des efforts ? 
On peut donc supposer que vos enfants ne vont pas à l’école, vous n’êtes jamais malade, vous ne 
vous déplacez qu’en voiture... de société ?... 
Parce que l’on ne peut accepter le discours d’un Etat vivant au-dessus de ses moyens alors que depuis 
trente ans les « contre-réformes fiscales » (réduction de la progressivité, diminution de l’impôt des 
sociétés) ont privé les pouvoirs publics des moyens nécessaires pour assurer la satisfaction de l’intérêt 
collectif.   
A titre d’exemple, les dépenses publiques pour vous ce sont 300 euros par mois pour un enfant en 
maternelle, 500 s’il est en primaire et plus de 700 s’il est à l’université.  On peut faire le même calcul 
pour les soins de santé, les transports, les communications, l’énergie, … ?  Qui aurait encore les 
moyens d’avoir accès à ces services sans l’intervention des pouvoirs publics ?  Pas celles et ceux qui 
seront en grève lundi, c’est une certitude ! 
 

Je suis en grève lundi pour refuser la fatalité économique : les alternatives existent. Mais il faut 
avoir le courage politique d’aller chercher l’argent là où il est et de le redistribuer égalitairement. 

 
Vous voulez être respecté ? 

Vous voulez exercer votre liberté ? 
Commencez d’abord par défendre vos droits !!! 

 

 
 
 
 


